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Le 28 aoÃ»t dernier, le PrÃ©sident de la RÃ©publique dÃ©clarait aux agriculteurs : "J'ai demandÃ© un moratoire sur les
obligations environnementales qui vous sont imposÃ©es".

Depuis, les attaques en rÃ¨gle contre la loi sur l'eau 2006 se 

multiplient. FNE s'inquiÃ¨te d'une dÃ©rive possible. Les derniÃ¨res 

demandes en date de l'APCA, organisme regroupant les chambres 

d'agriculture, sont inacceptables. Explications.






L'APCA refuse une gestion collective de la ressource en eau

- L'APCA demande, dans sa dÃ©libÃ©ration du 21 septembre 2010 (votÃ©e Ã  

l'unanimitÃ©), des financements publics pour construire des retenues 

d'eau, mais refuse toute contrainte environnementale, alors que 

l'agriculture reprÃ©sente 80 % de la consommation en pÃ©riode estivale et 

met Ã  sec des dizaines de milliers de kilomÃ¨tres de riviÃ¨res, comme en 

Poitou-Charentes. Elle refuse Ã©galement toute planification de la 

gestion de l'eau, et souhaite donc un retour Ã  la gestion par arrÃªtÃ©s 

"sÃ©cheresse", politique inefficace qu'ont fustigÃ© le Conseil d'Ã‰tat puis

la Cour des comptes en 2010. Elle ajoute que, soit elle obtient gain de

cause, soit elle ne participera pas Ã  la gestion collective de la 

ressource en eau. Pour FNE, l'Ã©volution de l'agriculture vers des 

pratiques moins gourmandes en eau est une nÃ©cessitÃ© et la gestion 

collective et planifiÃ©e par volumes prÃ©levables est un bon outil. "Les

retenues de substitution ont Ã©tÃ© prÃ©sentÃ©es Ã  la Commission europÃ©enne 

comme un outil de gestion planifiÃ©e de la ressource en eau, ce qui a 

permis Ã  la France de justifier d'importants financements publics. Si 

ces retenues ne sont plus associÃ©es Ã  une gestion par volumes 

prÃ©levables, comme le demande l'APCA, l'argument tombe et l'Europe 

pourrait bien considÃ©rer que ce financement gÃ©nÃ¨re une distorsion de 

concurrence", analyse Bernard Rousseau, responsable des politiques de l'eau Ã  France Nature Environnement.






La facture trÃ¨s lourde de l'agriculture productiviste - 

Cette facture envoyÃ©e aux contribuables s'ajoute au coÃ»t de traitement 

de l'eau potable qu'il faut dÃ©barrasser des nitrates et des pesticides, 

aux subventions par le biais de la Politique agricole commune, au coÃ»t 

de ramassage des algues vertes en Bretagne, aux Ã©cosystÃ¨mes dÃ©gradÃ©s, 

aux coÃ»ts pour la santÃ© humaine d'une agriculture Ã  base de pesticides. 

La facture totale de l'agriculture productiviste est trÃ¨s Ã©levÃ©e pour 

nos concitoyens.Â  Pour Jean Claude BÃ©villard, responsable des politiques

agricoles Ã  France Nature Environnement, "Si les FranÃ§ais peuvent 

comprendre qu'il faut aider le secteur financiÃ¨rement, ils ne sont 

certainement pas prÃªts Ã  payer aussi cher pour des pratiques qui posent 

autant de problÃ¨mes aux niveaux environnemental et sanitaire. D'autant 

que des pratiques alternatives existent. De nombreux agriculteurs ont 

adoptÃ© des pratiques plus durables."






FNE demande donc au gouvernement de ne pas cÃ©der aux injonctions du 

lobby de l'agriculture productiviste. Reculer sur la loi sur l'eau et 

notamment sur la gestion collective et planifiÃ©e de l'eau serait 

dÃ©sastreux pour l'Ã©tat de nos ressources et insupportable Ã©conomiquement
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pour les franÃ§ais. Par ailleurs, si le secteur agricole est confortÃ© 

dans des pratiques non durables, la France risque d'avoir Ã  payer des 

pÃ©nalitÃ©s financiÃ¨res Ã  l'Europe pour non respect de la directive cadre 

sur l'eau. 
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